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Dispositif de minoration du financement de l'apprentissage à distance
Question écrite n° 17536

Texte de la question

M. Mickaël Cosson appelle l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre du travail et des
solidarités et du ministre de l'éducation nationale, chargée de l'enseignement et de la formation professionnels
et de l'apprentissage, sur les conséquences économiques et concurrentielles découlant de la mise en œuvre du
décret n° 2025-586 du 27 juin 2025 relatif au financement de l'apprentissage à distance. Ce texte instaure une
minoration de 20 % du niveau de prise en charge par les opérateurs de compétences (OPCO) lorsque les
enseignements d'un centre de formation d'apprentis (CFA) sont réalisés à distance pour au moins 80 % de leur
durée. Si une exception est prévue pour les certifications préparées exclusivement à distance par l'ensemble
des CFA concernés – dont la liste a été fixée par l'arrêté du 26 novembre 2025 sur proposition de France
compétences –, la réalité du terrain révèle des distorsions préoccupantes. En effet, de nombreux CFA et
organismes de formation proposant des cursus à distance comparables se retrouvent exclus de cette liste
d'exemption. Cette situation crée une rupture d'égalité manifeste : deux opérateurs intervenant sur des
segments de compétences similaires peuvent se voir appliquer des règles de financement radicalement
différentes. Cette asymétrie affecte directement leur compétitivité, leur capacité d'investissement et, par
extension, la pérennité de l'offre de formation à destination des apprentis et des entreprises, notamment dans
les territoires ruraux où le distanciel est un levier d'inclusion. Bien que le principe de modulation du financement
ait été validé par le Conseil d'État, les modalités d'établissement de cette « liste fermée » de certifications
soulèvent des interrogations majeures en matière de transparence publique. Par conséquent, il lui demande,
d'une part, quels critères techniques et pédagogiques précis ont prévalu pour certaines certifications retenues
dans l'arrêté du 26 novembre 2025 tandis que d'autres, aux caractéristiques proches, ont été écartées, d'autre
part, quelles données ont été mobilisées par France compétences pour justifier ces choix, et enfin, quelles
mesures de régulation le Gouvernement compte prendre pour garantir une réelle égalité de traitement entre les
acteurs du secteur et assurer une lisibilité optimale du système de financement de l'apprentissage.

Données clés

Auteur : M. Mickaël Cosson
Circonscription : Côtes-d'Armor (1re circonscription) - Les Démocrates
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 17536
Rubrique : Formation professionnelle et apprentissage
Ministère interrogé :  Enseignement et formation professionnels et apprentissage 
Ministère attributaire :  Enseignement et formation professionnels et apprentissage 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 72604 août 2026

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17536
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA793520
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO879418
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO879418
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202631.pdf

